
 

Union des Centres Techniques Régionaux de la Consommation

Aux groupes parlementaires de l’Assemblée Nationale

Objet : NON à la baisse drastique de 40% des subventions pour le monde consumériste

Madame,  Monsieur, 

Le Ministère de l’Economie a prévu une baisse drastique de 40% des crédits d’intervention 

l’ensemble des acteurs du monde consumériste; cette baisse s’ajouterait à la diminution de près de 30% des 

subventions subie par les organisations consuméristes entre 2011 et 2017.

Les Centres Techniques Régionaux de la Consommation dont la m

du 12 novembre 2010) sont mis en péril par une réduction de leur budget de fonctionnement de 40%. Nous vous 

rappelons qu’ils assurent depuis près de 40 ans un travail de proximité auprès des associations dépa

de consommateurs afin de leur apporter des réponses techniques, notamment de nature juridique, dans le cadre 

des questions et litiges présentés par les consommateurs. 

Les Centres Techniques Régionaux de la Consommation contribuent de manière a

en dénonçant les pratiques abusives de certains professionnels

leurs actions de terrain forment les garde

En conséquence, nous vous remercions de voter favorablement l’amendement déposé par

spéciaux Madame Olivia GREGOIRE et Monsieur Xavier ROSEREN et adopté en commission des finances 

 Mission économie-  afin de contrer la réduction drastique de 40% de notre budget de fonctionnement. Un 

vote favorable nous permettra de continuer d’assurer la protection du 

Nous vous prions de croire, Madame, Monsieur 
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Courrier adressé par voie électronique

NON à la baisse drastique de 40% des subventions pour le monde consumériste

Le Ministère de l’Economie a prévu une baisse drastique de 40% des crédits d’intervention 

l’ensemble des acteurs du monde consumériste; cette baisse s’ajouterait à la diminution de près de 30% des 

subventions subie par les organisations consuméristes entre 2011 et 2017. 

Les Centres Techniques Régionaux de la Consommation dont la mission est fixée par 

novembre 2010) sont mis en péril par une réduction de leur budget de fonctionnement de 40%. Nous vous 

rappelons qu’ils assurent depuis près de 40 ans un travail de proximité auprès des associations dépa

de consommateurs afin de leur apporter des réponses techniques, notamment de nature juridique, dans le cadre 

des questions et litiges présentés par les consommateurs.  

Les Centres Techniques Régionaux de la Consommation contribuent de manière active à la régulation du marché 

en dénonçant les pratiques abusives de certains professionnels  et assurent ainsi la protection du consommateur; 

leurs actions de terrain forment les garde-fous contre les dérives du monde consumériste.

vous remercions de voter favorablement l’amendement déposé par

Olivia GREGOIRE et Monsieur Xavier ROSEREN et adopté en commission des finances 

afin de contrer la réduction drastique de 40% de notre budget de fonctionnement. Un 

vote favorable nous permettra de continuer d’assurer la protection du consommateur. 

s vous prions de croire, Madame, Monsieur  l’expression de nos respectueuses salutations

Le bureau de l’Union des CTRC ALPC de Nouvelle Aquitaine qui regroupe 60 associations de proximité
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Le 15 novembre 2017 

Courrier adressé par voie électronique 

NON à la baisse drastique de 40% des subventions pour le monde consumériste ! 

Le Ministère de l’Economie a prévu une baisse drastique de 40% des crédits d’intervention dès 2018 pour 

l’ensemble des acteurs du monde consumériste; cette baisse s’ajouterait à la diminution de près de 30% des 

ission est fixée par voie réglementaire (Arrêté 

novembre 2010) sont mis en péril par une réduction de leur budget de fonctionnement de 40%. Nous vous 

rappelons qu’ils assurent depuis près de 40 ans un travail de proximité auprès des associations départementales 

de consommateurs afin de leur apporter des réponses techniques, notamment de nature juridique, dans le cadre 

ctive à la régulation du marché 

et assurent ainsi la protection du consommateur; 

fous contre les dérives du monde consumériste. 

vous remercions de voter favorablement l’amendement déposé par les 2 rapporteurs 

Olivia GREGOIRE et Monsieur Xavier ROSEREN et adopté en commission des finances -

afin de contrer la réduction drastique de 40% de notre budget de fonctionnement. Un 

consommateur.  

l’expression de nos respectueuses salutations. 

ALPC de Nouvelle Aquitaine qui regroupe 60 associations de proximité 

Le Président Alain Coudin 

 


